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Avant-propos





Guy Carcassonne a été pendant près de quarante ans l’un des meilleurs spécialistes de la Constitution française, de la Ve République, de l’histoire de nos institutions et, au-delà, du droit public dans son ensemble.

Il nous laisse deux ouvrages majeurs. D’une part, dans La Constitution, il présente, article par article, notre norme suprême. D’autre part, il a repris, avec Olivier Duhamel, l’Histoire de la V  e République de Jean-Jacques Chevallier pour analyser les années postérieures à 1974. Ces deux ouvrages sont devenus des « classiques », édités respectivement onze et quatorze fois.

Alors que Guy Carcassonne s’est longtemps refusé à écrire des livres, il a participé pendant des années à de nombreux colloques, commenté des décisions du Conseil constitutionnel, contribué à des Mélanges et publié des articles dans beaucoup de revues ou journaux.

Il laisse une œuvre considérable, en quantité et qualité. Guy Carcassonne a rédigé près de quatre cents articles, contributions, préfaces… Ces textes s’adressent à deux types de public. Aux juristes bien sûr et, plus généralement, à tous ceux qui appliquent la Constitution et s’intéressent à elle. Pouvoirs est la revue de science politique et de droit constitutionnel dans laquelle il a le plus écrit. Il a ainsi contribué à vingt-sept numéros de la revue depuis sa création en 1977, soit près d’un numéro sur cinq. Par ailleurs, Guy Carcassonne a toujours souhaité s’adresser au grand public. Il a ainsi donné près de deux cents articles à de très nombreux organes de presse, au premier rang desquels Le Point où il a tenu une chronique pendant près de quinze ans, mais aussi Le Monde, Le Figaro ou, plus récemment, le Huffington Post.

 

L’œuvre de Guy Carcassonne frappe par son caractère protéiforme. Il a abordé tous les sujets concernant de près ou de loin la Ve République… et pas seulement elle. Il a ainsi travaillé sur les réformes constitutionnelles, les élections, le Parlement, le président de la République, le Premier ministre, le quinquennat, le Conseil constitutionnel, les droits et libertés… Mais il s’est aussi penché sur le Pacs, la corrida, les sectes, le port du voile, le rugby, le jeu, les banlieues…

 

Ce Petit Dictionnaire de droit constitutionnel rassemble le meilleur de tous ces écrits épars. Il offre à la fois plus et moins que ne le dit son titre. Moins, en ceci que toutes les notions du droit constitutionnel n’y sont pas traitées. Plus, en ceci que plusieurs entrées dépassent le strict cadre de cette discipline – son auteur voyait large. Réunir des extraits de tous ces textes dessine une trace à suivre pour mieux comprendre, agir et réformer. Afin de faciliter l’accès à cette œuvre, un peu plus de trois cents mots d’entrée ont été retenus. Leur choix a été opéré par les membres du comité de rédaction de la revue Pouvoirs, dont Guy Carcassonne a été membre trente-six ans.

Le style de Guy Carcassonne ne peut que frapper. Celui de la formule et des mots qui touchent juste : « Une bonne Constitution ne peut suffire à faire le bonheur d’une nation. Une mauvaise peut suffire à en faire le malheur », dit-il. L’humour n’est jamais loin, comme à propos de l’article 2 de la Charte de l’environnement : « Je suis parti débroussailler et ramasser des papiers gras, mais je reviens de suite. »

La cohérence de sa ligne de pensée est soulignée par ces quarante ans d’écrits : la défense de la Ve République qui a apporté une démocratie stable et efficace ; la critique du cumul des mandats ou du mauvais usage de leurs prérogatives par les parlementaires ; le combat pour le quinquennat ou la question prioritaire de constitutionnalité – en somme, pour des institutions au service de la démocratie grâce au respect de la règle de droit.

 

Guy n’aimait rien de plus que les étudiants. « Donnez quoi que ce soit aux étudiants, ils vous le rendront au centuple. Donnez-leur haine et mépris, ils vous le rendront au centuple. Donnez-leur amour et considération, ils vous le rendront au centuple », disait-il. Voilà pourquoi il nous a semblé juste et nécessaire de donner aux étudiants présents et à venir, ainsi qu’à tous ceux qui gardent une part d’étudiant dans leur âme, cette sélection de textes écrits pour eux.



Olivier Duhamel et Marc Guillaume
1er septembre 2013
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Le lecteur trouvera en fin de volume, p. 191 la liste des abréviations mentionnées à la fin de chaque citation, ainsi que les sources bibliographiques complètes auxquelles elles se réfèrent.

 

Les indications entre crochets sont des éditeurs.










Absentéisme (parlementaire)

Il faut sans cesse répéter que ce qui manque au Parlement, ce ne sont pas des pouvoirs, mais plutôt des parlementaires pour les exercer. ▪ Le Point, 20 sept. 1997.

 

Il faudrait lutter contre l’absentéisme des parlementaires. L’article 162 du règlement prévoit des pénalités, mais il n’est pas appliqué. Des milliers de salariés pointent à leur travail. Les députés, eux, arrivent le mardi à l’heure du déjeuner pour la réunion de groupe et repartent le mercredi après la séance des questions d’actualité. Soit vingt-six heures de présence ! ▪ Le Monde, 23 juill. 2008.

 

[…] s’il est vrai que le cumul n’est certes pas le seul motif de l’absentéisme, peut-être même pas le premier, il en reste un, puissant, et l’on mesure chaque jour la difficulté de renforcer une institution parlementaire que ses membres persistent à déserter quand trois jours de présence et de travail effectifs changeraient tout en bien. ▪ Le Monde, 4 mai 2010.

 

On ne peut pas à la fois comme on le fait occasionnellement critiquer l’absentéisme et omettre de s’attacher à la qualité des débats. Dans les débats législatifs, qui sont les plus importants même s’ils n’intéressent pas grand monde, il y a évidemment l’image traditionnelle et désolante des travées vides, la poignée de députés ou de sénateurs présents en séance. Visuellement c’est abominable, techniquement ce n’est pas dramatique. Ne sont là que les parlementaires qui sont ou motivés ou compétents, le plus souvent les deux à la fois. On pourrait en avoir davantage, on pourrait les forcer à être plus présents. Par définition on aurait des parlementaires qui, sur le sujet, ne se sentent ni motivés ni compétents et qui le seraient d’autant moins qu’ils seraient assignés au rôle de « plantes vertes ». Ce serait esthétiquement infiniment préférable. Ce serait du point de vue de l’intérêt général et de la qualité législative quelque chose à quoi il n’est pas sûr que l’on gagnerait beaucoup. ▪ Pouvoirs, 58, 1991, p. 89-90.

◊ Voir Cumul des mandats. Ordre du jour. Parlement. Parlementaires.





Abstention

[…] si la participation n’est liée ni à la quantité ni à la diversité de l’offre, c’est qu’elle dépend de sa qualité ou de l’effet déterminant du choix. Ainsi, la solution tient à la manière dont les élus présentent et assument leur tâche, et non à l’obligation qui serait faite aux électeurs d’accomplir la leur. Ici, la contrainte ne peut suppléer l’envie. ▪ Le Point, 6 déc. 2002.




Activisme présidentiel

L’activisme présidentiel, lorsqu’il existe, apparaît pour ce qu’il est : un cache-misère, le moyen de faire oublier que notre pays compte moins, dans le concert international comme européen, tout simplement parce qu’il est ramené aux réalités quand d’autres ont émergé, qui n’entendent pas s’en laisser conter.

Aucun chef d’État ne peut plus être, après la mondialisation, ce qu’il était avant. Ce basculement est plus pénible, plus difficile à admettre pour un chef et un État auxquels plusieurs siècles d’histoire avaient donné un sentiment spécial de leur importance, et l’on ne peut exclure qu’il en aille également ainsi pour les Français eux-mêmes. ▪ 50 e anniv. Const. fr., 2008, p. 223.





Administration

◊ Voir Alternance. Fonction publique et fonction politique. Fonctionnaires. Méthode de travail du gouvernement.





Afghanistan

[Guy Carcassonne participa à l’élaboration de la Constitution afghane, tout en affichant ses réserves sur le texte final adopté en janvier 2004.]

 

Inspiré du modèle des États-Unis d’Amérique, le système suppose la coopération entre l’exécutif et le législatif, faute de quoi il conduit à des blocages insurmontables. La liste des pouvoirs présidentiels est certes longue, mais le chef de l’État ne peut pratiquement en exercer aucun sans l’accord de la première chambre. Or les divisions du pays risquent de la rendre imprévisible, ingouvernable, et le président est privé de toute possibilité de l’inciter à un minimum d’autodiscipline. […] S’ajoute encore un mécanisme étrange de responsabilité individuelle des ministres devant le Parlement qui ne fera qu’accroître tensions et instabilité.

S’agissant de la protection des libertés, le meilleur – l’égalité entre hommes et femmes – voisine avec le plus préoccupant – l’interdiction ambiguë faite à toute loi de contrevenir aux « croyances et articles » de l’islam, de sorte que l’application dépendra avant tout de la composition de la future Cour suprême, ce qui n’est guère rassurant.

Ainsi, là où les artisans de ce choix croient naïvement qu’il leur apportera l’équilibre relatif des institutions de l’Amérique du Nord, il risque d’importer tous les dérèglements dont n’a cessé de souffrir l’Amérique du Sud. ▪ Le Point, 9 janv. 2004.

◊ Voir États-Unis d’Amérique. Ingénierie constitutionnelle.






Alliances (politiques)

◊ Voir Bipartisme. Triangulaire.





Alternance

La responsabilité d’un ministre, c’est de donner des instructions claires. L’honneur d’un fonctionnaire, c’est de les mettre en œuvre au mieux de ses capacités.

En reproduisant ces principes de bon sens du haut en bas de la hiérarchie, sont tout ensemble respectées les exigences de la démocratie et celles de l’intérêt général, de même qu’est évité l’appauvrissement considérable que représente la politisation.

On en est loin.

Dans les vingt-cinq semaines qui ont suivi la formation du gouvernement en mai 1981, cinquante-quatre directeurs d’administration centrale ont été changés, ce qui était déjà beaucoup. Pour la même période après la formation du gouvernement en mars 1986, ils furent soixante-dix-huit. Le rythme hebdomadaire est passé d’un peu plus de deux à un peu plus de trois. Il semble s’être doublé, dans la période récente, d’une pratique nouvelle : celle qui consiste à ce qu’un responsable procède à des changements importants au sein de sa direction, dans l’espoir vain d’être maintenu à sa tête, moyennant quoi le nouvel arrivant n’aura pas même à « épurer ».

Parce que entré dans une spirale, l’accélération du phénomène est inévitable. Les excès des uns nourrissent ceux des autres. Le seul esprit qui souffle est celui de la revanche, qui conduit chaque gouvernement à aller encore un peu plus loin que son prédécesseur. À poursuivre dans cette voie, le temps est proche où pour chaque poste de la haute fonction publique existeront en fait deux emplois budgétaires : un poste de titulaire et un poste de placard, dont les occupants permuteront à la cadence de l’alternance. ▪ Pouvoirs, 40, 1987, p. 93-94.

◊ Voir Cabinet ministériel (typologie). Chasse aux sorcières. Mitterrand, François.





Amendement

Que les parlementaires puissent présenter des articles additionnels en première lecture est naturel, même nombreux s’ils le veulent, pourvu qu’ils soient en lien direct avec le texte en débat. Mais qu’ils le puissent encore dans les lectures ultérieures est une invitation au bavardage, au temps gâché quand on en manque. Après un examen dans chaque assemblée, le périmètre du texte est circonscrit ; l’on doit pouvoir continuer à l’amender sur ce qui n’est pas encore conforme, mais non à l’alourdir de dispositions nouvelles qui, comme la première lecture l’a décidé, n’ont pas lieu d’y figurer.

Lorsque les amendements portant articles additionnels à un projet émanent du gouvernement, la logique voudrait qu’ils soient purement et simplement interdits, à deux exceptions près. […]

Les deux seules exceptions, parce qu’elles résultent elles-mêmes d’exigences constitutionnelles, sont, d’une part, celle déjà admise pour répondre, à tout moment, à des exigences techniques de coordination, d’autre part, celle qui impliquerait une initiative dépensière que les parlementaires ne peuvent proposer à raison de l’article 40. ▪ Pouvoirs, 114, 2005, p. 50.

◊ Voir Loi. Obstruction (parlementaire). Parlement.





Amnistie

L’amnistie par mesure individuelle, la « grâce amnistiante », est une curiosité. Dans son principe, elle mêle à la fois le droit du Parlement de prononcer ce que l’on qualifie de « pardon républicain » et le droit du président de prendre une mesure personnelle héritée de l’Ancien Régime et d’essence monarchique.

Dans ses effets, ensuite, elle cumule les bénéfices des deux traditions, d’amnistie et de grâce, puisqu’elle efface la condamnation en même temps que la peine. Dans sa procédure, enfin, elle détonne car, si l’intéressé lui-même doit en faire la demande, celle-ci est octroyée par un décret non publié. ▪ Le Point, 1er juin 2006.

◊ Voir Droit de grâce.





Arbitrage

◊ Voir Méthode de travail du gouvernement.





Arbitraire administratif

◊ Voir Intelligibilité de la loi.





Archaïsme français

◊ Voir Statut de l’opposition parlementaire.





Argent

Puisqu’il serait profondément immoral d’engager des tiers […], et puisqu’on ne peut engager (dans le jeu) ni son corps ni son âme, ne reste que son argent, quelque forme qu’il prenne, comme étant la moins inutilisable des parts de soi-même.

Lui seul réunit tous les attributs requis, par la peine que l’on a eue, ou non, à le gagner, par l’intimité que l’on entretient avec sa possession, par la libre disposition qu’on en a, par la facilité de le soustraire, l’additionner ou le multiplier, par la commodité qu’il représente dans l’échange et par l’attrait, enfin, qu’il peut exercer sur autrui.

C’est pour cela, et pour cela seulement, que l’argent est le plus commun des enjeux, faute de mieux, répétons-le. C’est pourtant lui qui donne au jeu sa mauvaise réputation alors qu’il n’en est pas le cœur.

Rien n’est plus faux, en effet, que de croire que le jeu est d’abord une question d’argent. Non, le jeu est d’abord une question de jeu. […] Riches ou pauvres, les plus nombreux jouent en fonction de leurs moyens, souvent un peu plus que raisonnable, toujours moins que dangereux. Il peut même être indifférent que le résultat final soit étale ou légèrement déficitaire pourvu que, pendant la partie, on ait connu le plaisir de gagner. […] L’argent n’est que le liquide, le jeu en est l’alcool. ▪ Pouvoirs, 139, 2011, p. 15-23.

◊ Voir Jeu.





Article 42 (Constitution)

◊ Voir Réforme constitutionnelle de 2008 (comité Balladur).





Article 49, alinéa 3

[Que pensez-vous de la limitation du recours à l’article 49, alinéa 3, qui permet de faire adopter un texte sans débat à l’Assemblée ?]

 

On peut y voir des inconvénients. Le gouvernement qui n’aura pas de majorité sera plus contraint. Michel Rocard, lorsqu’il était Premier ministre, l’avait utilisé pour treize textes en trois ans. Avec la réforme, il n’aurait pu l’utiliser que pour sept ou huit textes. Ce qui l’aurait obligé sans doute à faire voter des lois fourre-tout. En 1982, le 49.3 a permis à Pierre Mauroy d’imposer la loi bloquant les salaires et les prix. Jamais la majorité socialiste ne l’aurait votée autrement. ▪ Le Monde, 23 juill. 2008.

 

L’utilisation du 49.3 par un gouvernement est un aveu de faiblesse, puisque c’est une manifestation d’autoritarisme qu’il essaie de faire passer pour de l’autorité. Cette procédure a été conçue pour qu’un gouvernement n’ayant pas de majorité ou ayant une majorité divisée puisse faire voter ses principaux textes. En revanche, lorsque le gouvernement a une majorité et, à plus forte raison, une majorité large […], toute utilisation du 49.3 est le signe d’une défaillance. ▪ La Croix, 23 juill. 2004.

 

Imaginé dans son principe par la IVe République finissante, cet article a été initialement conçu pour permettre à un gouvernement ne disposant pas d’une majorité absolue à l’Assemblée nationale de faire néanmoins adopter les textes qu’il juge essentiels. Il a cependant été fréquemment utilisé dans un but tout différent […]. Il offre en effet des facilités soit pour éviter un débat difficile avec la majorité, soit pour éviter que des votes ne révèlent des fissures au sein de celle-ci, soit encore pour couper court à des manœuvres d’obstruction de l’opposition. ▪ Dict. constit., 1992, p. 49-50.

◊ Voir Pouvoir (puissance politique). Parlementarisme rationalisé. Réforme constitutionnelle de 2008 (comité Balladur).





Autorité judiciaire

◊ Voir Amnistie. Cour de justice de la République. Éthique (des juges). Impartialité. Indépendance de la justice. Jurisprudence. Justice. Séparation des pouvoirs.






Bercy

Le récent rapport particulier de la Cour des comptes sur la fonction publique de l’État a spécialement montré du doigt le ministère des Finances. Certes, il ne s’applique pas à lui-même la rigueur qu’il entend imposer à tous les autres. […] Bref, l’administration des Finances demeure très prestigieuse, mais, à lire la Cour des comptes, l’on découvre que le prestige, parfois, n’a pas grand-chose à voir avec le mérite. ▪ Le Point, 4 févr. 2000.

◊ Voir Cour des comptes.





Bicamérisme

Il est excellent pour l’équilibre de la démocratie qu’il existe une seconde assemblée, et il est juste que celle-ci, comme le prévoit la Constitution, soit destinée à représenter les collectivités territoriales. Pourquoi ? Beaucoup de raisons se conjuguent. D’abord une raison logique : la nation, c’est à la fois un peuple et un territoire ; or il est extrêmement difficile de représenter les deux au sein d’une seule et même assemblée : qu’il y en ait une qui représente le peuple et l’autre le territoire me paraît donc utile. D’autre part, le bicamérisme est – en principe – la garantie d’une meilleure réflexion, concourant à la qualité de la loi : le temps nécessaire à ce que s’opèrent les navettes législatives est du temps qui prémunit contre les engouements précipités et qui permet normalement que la loi soit plus réfléchie – d’autant que les députés et les sénateurs n’abordent pas l’examen de la loi exactement du même point de vue et que ces différences d’approches enrichissent les appréciations qui sont portées sur elle. Tout cela doit contribuer – normalement – à sa qualité. ▪ Pouvoirs locaux, 67, 2005, p. 104.

◊ Voir Sénat. Sénat (composition).






Bicéphalisme

Les Français, apparemment, ne sont pas mécontents du bicéphalisme qui règne à la tête de l’État. La figure du président satisfait leur nostalgie monarchiste, à laquelle son mode d’élection donne une absolution démocratique. L’existence du Premier ministre rassure, à la fois gage de modération et victime expiatoire de leurs manifestations de mécontentement.

Peu importe alors que l’attelage avance de guingois, que très vite chacun soupçonne et épie l’autre, que le souci de sa prééminence rende le premier paranoïaque, tandis que le second s’aigrit dans les frustrations de son rang subordonné. À la simplicité logique du pouvoir exécutif monocéphale des démocraties modernes, la France préfère aujourd’hui les complexités du dualisme, comme si sur les deux clichés dans lesquels elle aime se voir elle avait ici sacrifié le cartésianisme à « l’exceptionnalisme ». ▪ RFAP, 83, 1997, p. 397.

◊ Voir Président de la République/Premier ministre.





Bipartisme

Surtout, le bipartisme est inutilement brutal. Contesté, ou au moins rogné, dans le pays qui l’a vu naître, il n’a pas de réel équivalent dans les démocraties continentales. Presque toutes connaissent des majorités de coalition, au sein desquelles, le plus souvent, un parti dominant est obligé d’avoir des alliés pour conquérir le pouvoir, puis de tenir compte de leur existence pour l’exercer. […]

Être forcé de s’entendre au sein de chaque camp est nécessaire, mais aussi suffisant. Être forcé de se fondre les uns dans les autres est superflu et dangereux. Trop de Français se détournent déjà des grandes coalitions. Ils seraient plus nombreux encore à ne plus se reconnaître dans une représentation qui ne leur donnerait de choix qu’entre deux partis. ▪ Le Point, 20 sept. 2002.




Bouissou, Fernand

◊ Voir Obstruction (parlementaire).





Boulimie législative

Les Américains ont inventé une expression – couch potato – pour décrire le comportement du téléspectateur continûment avachi devant son poste, qui se gave machinalement de tout ce qui lui tombe sous les yeux ou la main. Notre législateur lui ressemble. […]

Légiférer est devenu un réflexe, souvent conditionné par la télévision. Tout sujet d’un « 20 heures » est virtuellement une loi. Un fait divers, une émotion quelconque, mais aussi un problème tangible provoquent une démangeaison législative plus ou moins rapide. La loi est une réponse, à défaut d’être une solution. On légifère d’abord puis, rarement et seulement si l’on n’a rien de plus rentable à faire, on réfléchit ensuite. ▪ Pouvoirs, 114, 2005, p. 40.

 

Il y a des dynasties législatives, de même qu’il y a Charles Ier à Charles X, Louis Ier, Clovis, jusqu’à Louis XVIII, maintenant il va y avoir « Sécurité 17 », « Immigration 45 »… Quant à « Récidive », on doit déjà être à huit ou neuf… ▪ Qual. normes, 2010, p. 290-291.

 

Tout membre du gouvernement veut avoir une ou plusieurs lois auxquelles attacher son nom. Comme, de surcroît, il y a une inflation des fonctions gouvernementales, naturellement cela provoque mathématiquement une inflation de la demande législative […] Plus on légifère, plus on légifère vite ; et plus on légifère vite, plus on légifère mal. Or, plus on légifère mal, plus il faut relégiférer pour corriger ce qu’on a mal fait une première fois. Et c’est ainsi que la machine se nourrit d’elle-même. ▪ Jus Politicum, 2, 2009, en ligne.

◊ Voir Dérive législative. Loi.





Cabinet ministériel (typologie)

Fondamentalement, un ministère se compose du ministre et de ses services. Le cabinet n’est nullement un protagoniste à part entière, ayant en propre sa légitimité, sa compétence et sa fonction. Il n’a que celles que lui octroie le type de relations entre ministre et administrations. Tantôt le premier est assez sensiblement assujetti aux secondes, et les conseillers sont les interprètes plus ou moins fidèles des directions, davantage que les courroies de transmission de la volonté gouvernementale. Tantôt ils impriment effectivement la logique politique, mais alors ils parlent et agissent au nom et pour le compte de leur « patron ». Car la fonction de ministre, en fait, n’est jamais individuelle. Il n’est de ministre que collectif : « le titulaire du poste + son cabinet ». ▪ Pouvoirs, 36, 1986, p. 85.

◊ Voir Alternance.





Calendrier électoral (rétablissement)

Rétablissement et non inversion, comme on l’écrit trop souvent, car il ne s’était jamais produit qu’une Assemblée fût élue quelques semaines seulement avant une élection présidentielle directe. La logique des institutions est donc bien respectée, qui veut que les électeurs, connaissant l’identité du chef de l’État, lui donnent ensuite, ou non, les moyens de mettre sa politique en œuvre. ▪ Huffington Post, 11 juin 2012.

 

[…] certains proposent que les deux scrutins [présidentiel et législatif] se déroulent aux mêmes dates. Difficile d’imaginer plus inepte puisque cela reviendrait à mettre un bandeau sur les yeux du suffrage universel, contraint de voter à l’aveugle pour les députés sans savoir qui sera le président. C’est acceptable dans le système présidentiel où exécutif et législatif sont strictement indépendants l’un de l’autre. Ce serait absurde dans un régime […] parlementaire, lequel implique une coopération entre majorité et gouvernement. Bref, les Français n’y gagneraient rien et la démocratie y perdrait énormément. ▪ Huffington Post, 11 juin 2012.

◊ Voir Élection présidentielle. Élections législatives.





Campagne audiovisuelle (élection présidentielle)

Nous avons des campagnes indignes de ce nom. Il y a, à mes yeux, un nombre excessif de candidats ; cet excès étant objectif et non pas subjectif car il n’y a en France que six, huit grandes familles politiques et pas davantage. À partir de ce moment, les exigences légitimes, justifiées d’égalité de traitement dans l’audiovisuel, aboutissent à cette situation aberrante dans laquelle plus on s’approche de l’élection, moins on en parle à la radio et à la télévision. […] Il n’a jamais été possible d’organiser en France ce qui paraît pourtant essentiel dans le système démocratique, un débat de premier tour. Pourquoi ? Parce qu’il n’est pas possible d’organiser un débat de premier tour avec dix ou douze candidats. Les grands candidats le refusent évidemment, et ils ont raison. ▪ NCCC, 41, 2013, p. 171-172.

◊ Voir Élection présidentielle.





Canton

[…] l’élection cantonale est aujourd’hui, et de très loin, la plus ancienne, la plus anachronique, la plus absurde. […] Le canton […] ne correspond plus à rien aujourd’hui. En ville, on ne sait même pas qu’il existe. En zones rurales, il est piétiné, trituré, malaxé par les regroupements de communes qui s’opèrent dans le plus parfait mépris des frontières de cette circonscription qui a cessé d’en être une. ▪ Le Point, 23 août 2002.




Chaban-Delmas, Jacques

◊ Voir Domaine réservé. Premier ministre.





Carrière politique

Le cursus honorum […] a changé qui voit de jeunes gens, au sortir de leurs études, devenir assistants parlementaires en même temps que militants actifs, pour un jour succéder, dans tous ses mandats, à celui qu’ils ont secondé, et c’est ainsi que se multiplie l’espèce nouvelle de ces politiques professionnels qui n’ont jamais exercé d’autre métier, n’ont jamais eu un client ou un fournisseur, jamais connu une activité ordinaire, et n’aspirent qu’à régir des vies dont eux-mêmes n’ont nulle expérience. ▪ Le Débat, 172, 2012, p. 39-40.

◊ Voir Parlementaires. Professionnalisation politique.
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